
          
       
 
 
 
 
 
 

 
 
Une nouvelle fois, à plusieurs millions dans le pays, à plusieurs milliers à Tours, nous étions dans la rue 

pour exiger le retrait du plan gouvernemental contre nos retraites. 

 

Malgré cette volonté clairement exprimée par les manifestants, les grévistes (près de 45% à la Cnav) ; le 

gouvernement maintient son projet, projet qui n’est ni amendable, ni négociable comme nous sommes 

maintenant des millions à le clamer haut et fort dans les manifestations. 

 

Partout les salariés s’interrogent sur les façons de faire plier ce gouvernement aux ordres des banquiers, 

des agences de notation. 

 

Si les journées d’action ne sont pas suffisantes, il est temps que les confédérations syndicales appellent 

une bonne fois pour toute à la grève pour bloquer le pays et imposer le retrait  

Comme nous le disions dans une précédente déclaration, élargir et reconduire la grève est plus que 

jamais nécessaire et possible. C’est la voie à suivre. 

 

D’ores et déjà, les salariés de la CNAV réunis en assemblée générale décident : 

� De communiquer cette motion aux instances syndicales départementales et nationales ainsi 

qu’à l’ensemble des syndicats présents au départ de Tours Nord le 12 octobre 

 

� De diffuser cette motion jeudi matin entre 7h et 9h à la porte de la Cnav 

 

� D’appeler l’ensemble des salariés de la Cnav à se rassembler aujourd’hui jeudi 14 à 11H30 

devant l’entrée de la Cnav pour partir en manifestation et diffuser le tract suivant dans le 

quartier de Tours Nord.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette motion a été adoptée à l’unanimité moins 1 abstention 

 

 

Avec les syndicats FO et CGT, les salariés de la caisse de retraite du régime général  
de la sécurité sociale s’adressent à la population 

 
Pas un centime de moins ! 

Pas un jour de plus ! 
Retrait du projet Woerth-Fillon-Sarkozy 

 
� Non au recul de l’âge de la retraite 
� Non au chômage. 2 ans de plus de boulot, c’est autant de chômage pour les jeunes 
� Non à la baisse des retraites 
� Non à l’allongement de la durée de cotisations 

 



 


